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ARTICLE 6

I. – Supprimer les deux dernières phrases de l’alinéa 3.

II. – En conséquence, procéder à la même suppression aux alinéas 5 et 7.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 6 prévoit de fixer obligatoirement à 2 % du montant des indemnités susceptibles d’être 
attribuées aux élus de la collectivité, l’enveloppe des crédits consacrés à la formation des élus.

L’instauration d’un plancher de dépenses de formation doit, en tout état de cause, permettre 
d’améliorer le droit à la formation des élus.

Cet amendement propose cependant de supprimer le report obligatoire des dépenses en matière de 
formation qui contrevient au principe d’annualité budgétaire et qui ne paraît pas améliorer la 
formation des élus locaux. Cet objectif sera atteint par la seule instauration du plancher de dépenses.


